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LES FAITS

CONFRONTÉS AUX DIFFICULTÉS DES ÉTATS MEMBRES LES PLUS ENDETTÉS, LES PAYS DE LA ZONE EURO SONT DIVISES ET FRAGILISES.

PRESSÉE PAR UNE OPINION HOSTILE AU SAUVETAGE DES "PAYS FAIBLES", L'ALLEMAGNE PEUT-ELLE LÂCHER L'EURO ?

1) "L'euro est attaqué" : ça veut dire quoi ?

Depuis l'annonce des difficultés de la Grèce à rembourser ses dettes, chefs d'États et gouvernements européens s'insurgent contre les «marchés financiers qui jouent contre l'euro»... comme s'il y avait un complot contre lui ! En fait, les marchés agissent en deux temps. Dès qu'un pays a dû mal à emprunter, ils lui font payer le prix du risque en exerçant des taux d'intérêt bien plus élevés qu'avant. Ainsi, au sein de la zone euro, la Grèce et l'Irlande empruntent à des taux de 12 % et de 9 %, alors que pour la France et l'Allemagne, les taux tournent autour de 3 % ! Pour éviter l'asphyxie de la Grèce et de l'Irlande, l'Union européenne leur a prêté (à environ 5%) 200 milliards d'euros. Les économistes, tout comme les marchés, redoutent — et parient — que le Portugal, l'Espagne et l'Italie seront les prochains à ne pas pouvoir s'en sortir seuls. Seront-ils à leur tour sauvés ? Ou l'addition sera-t-elle trop salée ? C'est cette peur de faillites en cascade qui fait baisser la valeur de l'euro (car il est moins acheté).

2) Que fait l'Europe pour se défendre ?

Outre les soutiens ponctuels, l'Union européenne a créé en juin 2010 une sorte de roue de secours : le fonds de stabilité financière, doté de 440 milliards d'euros. Cet argent ne dort pas dans une banque. Il s'agit en fait d'engagements des États (l'Allemagne et la France en tête) de prêter « au cas où». En outre, la BCE a accepté de prêter à faible taux près de 70 milliards d'euros aux pays les plus affaiblis (Irlande, Portugal, Grèce).

3) Ces interventions sont-elles suffisantes ?

Non. La BCE elle-même appelle les États à augmenter le montant du fonds de stabilité financière. Mais, selon l'économiste Christian Saint-Étienne, auteur de La Fin de l'euro (Bourin Éditeur), «c'est une solution "sparadrap". Elle freine la croissance de la zone euro et aggrave le chômage des pays sommés de se soigner par des cures d'austérité».

4) La zone euro est-elle menacée d'éclatement?

Mi-novembre, Herman Van Rompuy, président du Conseil européen, a déclaré que l'euro vivait «une crise de survie». «L'éclatement de la zone euro est inévitable», prédit Albert Edwards, chercheur à la Société générale. Selon Mathieu Plane, du Centre de recherche en économie de Sciences Pô, «ce serait une catastrophe. Toutes les banques et assureurs européens risqueraient la faillite, car ils ont tous prêté de l'argent aux États européens. Des millions de personnes seraient ruinées.» Pour Christian Saint-Étienne, la menace est réelle : «Bientôt l'Espagne, l'Italie et le Portugal réclameront de l'aide, il faudra trouver 2 000 milliards. Pressée par son opinion publique, l'Allemagne sera tentée de sortir de la zone euro. Celle-ci éclaterait alors en deux groupes, les pays forts (Allemagne, Autriche, Pays-Bas) adoptant leur propre monnaie et les faibles conservant l'euro. » À moins que...

5) Pour sortir de la crise, une Europe fédérale?

«Il y a une monnaie unique mais 16 pays décideurs. Chacun/ait ce qu'il veut en matière d'impôts, de salaires... L'Irlande pratique le dumping fiscal. Avec sa TVA sociale, l'Allemagne est plus compétitive que ses voisins», observe Mathieu Plane. Alors, pourquoi ne pas copier l'Allemagne, l'Irlande, etc ? C'est un peu comme dans une file d'attente : si tout le monde se met à passer devant l'autre, c'est la pagaille et personne n'est sûr d'y gagner. Voilà pourquoi certains économistes préconisent une gouvernance européenne, inspirée du fédéralisme à l'américaine.
	C'EST QUOI ?

Les marchés financiers

En pratique, ce sont tous ceux qui placent de l'argent avec l'objectif d'en gagner plus : les banques, les Bourses, les hedge funds, les assureurs, les États eux-mêmes et, indirectement, certains épargnants. Car beaucoup de leurs assurances-vie, par exemple, sont composées d'obligations d'État.

La BCE

Banque centrale européenne (BCE). Instituée le 1er juin 1998, elle est la banque des banques des pays de la zone euro. Elle décide de l'émission de la monnaie et des taux d'intérêts de ses prêts. Son objectif est la stabilité des prix (maîtriser l'inflation). Jean-Claude Trichet (photo) est le président de la BCE.

Le fédéralisme

Système où des États s'associent sous la bannière d'un gouvernement central pour former un seul pays, tout en gardant une partie de leur compétences (police, taxes...). Les États-Unis et l'Allemagne sont des États fédéraux.
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> Dumping fiscal

Choix de réduire fortement
Limp6t sur les sociétés afin
d'attirer les entreprises.

> Obligation d’Etat
Placement émis par un Etat
pour emprunter de L'argent.
Aussi appelé «bon du Trésor».

> Hedge fund (fonds spéculatif)
Entreprise misant sur des
actifs risqués (actions, em-
prunts...). Un bon fonds peut
rapporter 100 fois plus que le
Livret A. Un mauvais peut tout
perdre.

>TVA sociale

Augmentation de la TVA (taxe
sur la valeur ajoutée, prélevée
par UEtat sur chaque achat),
afin de réduire le codt

du travail. Les cotisations
sociales des employeurs sont
simultanément diminuées.




